
L’amertume  
de Khalifa Sall

Il est empêché de lancer des travaux de voirie, l’Hôtel de 
Ville barricadé, empêchant la réunion du Conseil municipal

«Il a 10 jours pour introduire  
un recours. Donc jusqu’au  

moment où je parle, il est encore 
maire de la Ville de Dakar»
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Considéré mort, il y a plus  
de 20 ans, par ses parents,  
un ancien militaire, devenu 

malade mental retrouvé

INCROYABLE, MAIS VRAI

l Il bénéficie d'une prise en charge au Centre  
Ansoumana Dione de Kaolack

l «J’avais nourri l’espoir qu'avec cette troisième alternance, les 
tenants du pouvoir, qui ont été des opprimés, ne se  
transformeraient pas en bourreaux…»  l «Je pensais être la 
dernière victime d'une machination politique pour ôter à un 
élu son mandat issu du suffrage universel»  l Radiation de 
Dias à l’Assemblée : «Pourquoi le ministre de la Justice a  
attendu la deuxième élection, la deuxième légitimité de Barth 
pour initier cette procédure ?»  l «Barthélémy Dias a œuvré  
à ce que l'opposition soit unique pour faire ce qu'elle a réussi à 
faire en 2021 et en 2022» 

Le Sénégal vers l’adoption d'une doctrine 
nationale de police de proximité
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Barth mis en 
quarantaine 
par la police
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«L’urgence de la réouverture 
d’un nouveau procès est posée à 
la lumière de faits nouveaux…»

  OPINION Par Mohamad El Bachir SY

CITE KEUR GORGUI, HOTEL DE VILLE

ALIOUNE TALL, MAIRE DE MERMOZ-SACRE CŒUR

l «L’objectif est clair : préparer le  
terrain à l’instauration d’une  
délégation spéciale…»  
l Ses proches dénoncent des  
«pratiques anti-démocratiques, une 
tentative inacceptable de  
déstabilisation» l  «Toute tentative 
visant à porter atteinte à la continuité 
des institutions de la Ville de Dakar 
sera combattue avec détermination» 

l «Aujourd'hui, nos conseils ont introduit un recours en annulation de la 
décision prise pour le révoquer»

l Abdourahmane Ndiaye, DC du MINT : «La police de proximité contribue à renforcer la cohésion sociale, l’unité nationale 
et la légitimité des institutions sécuritaires»  l «Nous allons créer des instances d’échanges entre populations et FDS aux 
niveaux régional, départemental et local, quartiers et villages» 

17 DECEMBRE 1962- 17 DECEMBRE 2024

l «Enfin rendre justice au Président Mamadou Dia et ses quatre ministres : 
Ibrahima Sarr, Valdiodio N’diaye, Joseph Mbaye et Alioune Tall» 
l «L’héritage de Mamadou Dia, souvent obscurci par les récits dominants, 
mérite d’être redéfini à la lumière des faits et des vérités historiques» 

INTERDICTION DE LA FRIPERIE

Le ministre du Commerce retaille 
ses propos sur le «fëgg jaay»

l Les vêtements de seconde main ont la vie dure l «Il ne s'agit pas 
d'une mesure immédiate ou d'une interdiction brutale, comme cela a 
été interprété, mais d'une stratégie à moyen et long terme»  
l «La décision annoncée vise à soutenir et développer le secteur textile 
local, la production nationale et la création d'emplois» l Le ministère 
«pleinement conscient de l'importance des vêtements de seconde main» 
pour les familles et pour ceux qui y trouvent «un moyen de subsistance» 

Page 4

Page 2

Page 3

Pa
ge

 2

Page 7

«C'est inacceptable, ce n'est pas élégant, 
on a usé de stratagèmes pour le priver 
de sa légitimité et de son mandat»
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Des féministes  
veulent manifester 

nues 
Le 31 décembre 2024 sera un 
jour particulier dans l'histoire du 
Sénégal. Ce jour-là, le Collectif 
des féministes du Sénégal 
compte organiser un sit-in Free-
dom Day. Mais ce qui est éton-
nant est que ces femmes exigent 
à toute personne qui souhaiterait 
prendre part à cet événement de 
venir sans se vêtir. En clair, elles 

exigent un dress code nu. Joint 
par Seneweb, la féministe Amy 
Libain Mbengue confirme l'in-
formation. "Ce n’est pas le col-
lectif qui est à l’origine de 
l’initiative, mais un groupe plus 
large. On fera ce sit-in comme 

l’ont fait les femmes de la Casa-
mance en 2023 pour réclamer 
des mesures fortes et urgentes 
afin de protéger les femmes et 
filles de ce pays. On veut que le 
Code de la famille change, que 
le Protocole de Maputo soit ap-

pliqué et qu’il y ait de réelles 
mesures pour lutter contre le viol 
et la pédocriminalité au Séné-
gal", a laissé entendre Amy Li-
bain Mbengue. Confirmez-vous 
le dress code nu comme an-
noncé dans l'affiche, Mme 
Mbengue ? "Oui, je confirme". 
Pour l'heure, le lieu qui va abriter 
cette manifestation reste encore 
inconnu. 

Electrochoc ou  
coup de pub ? 

Restons avec ces féministes qui 
certainement cherchent à faire 
mouche avec cette communica-
tion du tonnerre. Et certainement 
qu’elles ont déjà amplement at-
teint leur but communicationnel. 
Parce qu’annoncer une manifes-
tation en toute nudité… Imagi-
nez la scène au Sunugaal ! Vous 
ne voyez pas ? Impossible n’est-
ce pas de s’imaginer une cohorte 
de Sunugaaliennes dans le plus 
simple appareil, manifester pour 
des droits ? On n’ose pas aussi 
imaginer ce que cela serait si 
leurs soutiens masculins s’y 
mettent ? Il est impossible de se 
l’imaginer dans ce pays, à moins 
qu’il ne s’agisse d’un coup pu-
blicitaire. Mais attendez un peu 
que les Mame Mactar Guèye de 
JAMRA et autres membres de 
Samm Sunu Jikko se lèvent. 
Pour dire qu’un seul bout de sein 
qu’on ne saurait voir, ne dépas-
sera d’un quelconque bustier. 
Mais sur le principe de leurs re-
vendications, totalement en 
phase. Tout le monde doit se 
mobiliser pour cela, hommes, 
femmes, vieux, jeunes, mais 
bien habillés, pour dénoncer ces 
crimes. 
Coalition Dionne… 

La Coalition Dionne 2024 veut 
se relever. «Suite à une longue 
pause due à l’observation du 
deuil du Président Mahammed 

Boun Abdallah Dionne et à un 
désaccord sur une orientation 
politique commune, les mem-
bres de la coalition Dionne 2024 
se sont réunis ce samedi 14 Dé-
cembre 2024». Au terme de 
leurs «débats riches en proposi-
tions», ils ont retenu  a été retenu 
«trois résolutions principales». 
D’abord, «porter haut le flam-
beau des valeurs, des convic-
tions et du projet de société 
légués par le président Maham-
med Boun Abdallah Dionne, 
pour la réalisation d’un Sénégal 
juste, réconcilié et prospère». 
Ensuite, «organiser une Assem-
blée générale nationale en vue 
de remobiliser la coalition, 
d’harmoniser les positions, 
conformément au contexte poli-
tique actuel du Sénégal, afin 
d’adopter ensemble, une seule et 
même orientation». 

…Veut se relever 
Enfin, ils compte poursuivre leur 
«contribution à l’œuvre de 
construction démocratique, éco-
nomique et sociale de notre 
pays, telle que théorisée par feu 
le Président Dionne».,Ces pers-
pectives ainsi déclinées, les res-
ponsables, militants et 
sympathisants  de la coalition 
Dionne, restent «ouverts à toutes 
les forces vives de la nation pour 
tout sujet d’intérêt commun» 
parce qu’estimant que pour eux, 
«le Sénégal reste au centre de 
nos préoccupations». A noter 
qu’«à l’issue de l’Assemblée gé-
nérale prévue très prochaine-
ment, la coalition déclinera une 
feuille de route pour ses diffé-
rentes activités au niveau natio-
nal, conformément à son agenda 
politique déjà défini». Ils n’ont 
pas fini sans prier Dieu d’ac-
cueillir Mahammed Boun Ab-
dallah Dionne dans son paradis 
éternel. 
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L’annonce d’une interdiction prochaine des 
«fëgg jaay» (friperies) a fait l’annonce d’une vé-
ritable bombe tant les enjeux sont importants : 
un marché à milliards de F Cfa avec de multiples 
acteurs aux différentes échelles de la chaine : des 
importateurs aux vendeurs ambulants en passant 
par les tabliers. Egalement une aubaine pour 
les petites bourses et ceux qui recherchent la 
qualité sans se préoccuper de la première frai-
cheur du vêtement. Le «fëg jaay» en arrive 
même à supplanter les habits neufs auxquels 
ils sont préférés. 
Depuiis quelques jours donc, c’est le sujet de dis-
cussion des sénégalais créant diverses inquié-
tudes et suscitant déjà la colère des acteurs du 
secteur. 
Ce qui a poussé le ministre du Commerce  
Serigne Guèye Diop a monter au créneau pour 
préciser sa pensée sous forme de «démenti 
concernant la mauvaise interprétation de l'an-
nonce du Ministère du Commerce sur l'interdic-
tion de l'importation de vêtements de seconde 
main au Sénégal». 
Le Ministère de l'Industrie, du Commerce et des 
PME PMI tient à «apporter des éclaircisse-
ments» suite à des informations erronées qui cir-
culent concernant l'interdiction de l'importation 
de vêtements de seconde main dits "fëgg jay" au 
Sénégal. «La circulation de ces informations 
inexactes fait suite à l'atelier sur le développe-
ment des champions nationaux de la filière 
coton, organisé par le GIZ, qui s'est tenu à Dakar 
le lundi 9 décembre 2024. Il convient de souli-
gner qu'il ne s'agit en aucun cas d'une mesure im-
médiate ou d'une interdiction brutale, comme 
cela a été interprété», précise Serigne Guèye 
Diop selon qui, «la décision annoncée fait partie 
d'une stratégie à moyen et long terme visant à 

soutenir et développer le secteur textile local, en 
encourageant la production nationale et la créa-
tion d'emplois dans ce secteur clé de notre éco-
nomie. Loin d'être immédiate, cette mesure sera 
implémentée après la réouverture des usines tex-
tile et la mise en activité de sites de production 
visant à valoriser la filière coton de sa production 
à sa transformation dans le but d'encourager le 
consommer local et de renforcer le secteur du vê-
tement local». 
Le Ministère dit être «pleinement conscient de 
l'importance des vêtements de seconde main 
pour de nombreuses familles sénégalaises et pour 
une grande partie de la population qui y trouve 
un moyen de subsistance. En ce sens, la mesure 
ne vise en aucun cas à pénaliser ou à mettre en 
difficulté les acteurs économiques et les consom-
mateurs. Au contraire, elle s'inscrit dans un projet 
de protection du secteur textile local, qui prévoit 
des solutions alternatives et un accompagnement 
pour ceux qui dépendent actuellement de ce mar-
ché. Il est important de préciser que cette straté-
gie sera mise en œuvre progressivement, dans le 
respect des réalités économiques et sociales du 
pays». 
Serigne Guèye Diop soutient que «le Ministère 
de l'Industrie, du Commerce et des PME PMI se 
veut à l'écoute des acteurs concernés et mettra en 
place des mécanismes de concertation pour ga-
rantir une transition harmonieuse et bénéfique 
pour tous les citoyens». Il ne termine pas sans 
réaffirmer «son engagement à soutenir les popu-
lations vulnérables et à préserver le pouvoir 
d'achat des Sénégalais, tout en favorisant l'émer-
gence d'une industrie textile locale durable et 
compétitive». 
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Au Sénégal, ils sont très nombreux, les 
malades mentaux errants, considérés 
morts par leurs proches, vu la longue 
durée de leur absence au sein des familles 
touchées. Ce lundi 16 décembre 2024, le 
Centre Ansoumana Dione de Kaolack a 
reçu un ancien militaire, devenu malade 
mental, perdu de vue par ses parents, il y 
a plus de vingt ans. C’est une information 
donnée par le président de l'Association 
sénégalaise pour le suivi et l'assistance aux 
malades mentaux (ASSAMM),  Ansou-
mana Dione. 
Dans une note, il a souligné qu’ «il est âgé 
de soixante-deux ans, il est père de deux 
garçons et avait une épouse avec qui il a di-
vorcé, suite à ses problèmes de maladies 
mentales. Pendant son absence, son père et 
sa mère sont décédés entre-temps, ces der-
niers qui avaient tous les deux considéré que 

leur fils était déjà mort. Une histoire qui mé-
rite l'attention de tout le peuple sénégalais». 
Selon le président de l’ (ASSAMM), c'est un 
de ses frères, un ancien militaire aussi, qui a 
été informé de sa présence en face du Stade 
Léopold Sédar Senghor, hébergé en quelque 
sorte, par un vendeur de véhicules qui s'oc-
cupait de lui. Il ajoute que son frère s'est 
confié à l'émission Xalaas de la Rfm, pour 
solliciter de l'aide dans le but de pouvoir le 
soigner. Ainsi, il indique que les animateurs 
de ladite émission ont lancé un appel au Cen-
tre Ansoumana Dione de Kaolack, de l'As-
sociation sénégalaise pour le suivi et 
l'assistance aux malades mentaux (AS-
SAMM). «Appelé au téléphone, Ansouma-
naDione a accepté la demande et c'est ce 
lundi que ledit ancien militaire de la classe 
81-3 a été accueilli à Kaolack», a fait savoir 
M. Dione. 

«Tant qu'il y a vie, il y a espoir», dit-il en 
poursuivant que «ce malade mental que ses 
parents croyaient mort, sera présenté ce 
mardi matin au Service psychiatrique de 
Kaolack pour pouvoir suivre ensuite ses trai-
tements au Centre Ansoumana Dione de 
Kaolack». 
Par ailleurs, l'Association sénégalaise pour le 
suivi et l'assistance aux malades mentaux 
(ASSAMM) invite les citoyens sénégalais 
ayant un parent vivant dans cette même si-
tuation, à se rapprocher rapidement de ladite 
organisation en vue de leur apporter l'assis-
tance nécessaire. «Aujourd'hui, grâce à cette 
action considérable de la presse, cet ancien 
militaire va bénéficier d'une prise en charge 
au grand bonheur de la société», a salué An-
soumana Dione qui remercie la Rfm. 
 

Rama WADE 

CONSIDERE MORT IL Y A PLUS DE 20 ANS PAR SES PARENTS 

Un ancien militaire, devenu malade mental, retrouvé et bénéficie d'une prise 
en charge au Centre Ansoumana Dione de Kaolack

SERIGNE GUEYE DIOP REPRECISE SA PENSEE SUR L’INTERDICTION DU «FËGG JAAY» 

Le ministre du Commerce parle  
de mesure «à moyen et long termes» 
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Barthélémy Dias est encore 
loin d’atteindre la berge. Ré-
voqué, il y a quelques jours de 
son poste de maire de la ville 
de Dakar et quasiment chassé 
des locaux de la mairie, M. 
Dias a été hier empêché de 
procéder au lancement des tra-
vaux pour le revêtement de la 
voirie urbaine au niveau de la 
Cité Keur Gorgui. Des travaux 
d’un coût de près de deux mil-
liards à confié Alioune Tall, 
maire de Mermoz-Sacré-
Cœur.  
Sur les lieux où était prévu la 
cérémonie de lancement des 
travaux, Alioune Tall a déploré 
l’accueil réservé à Barthélémy 
Dias qui est son prédécesseur 
à la mairie de Mermoz- Sacré-
Cœur. «Nous voudrions vrai-
ment faire une déclaration par 
rapport à cette situation déplo-
rable que nous venons de vivre 
à l'instant. Vous l'avez vu, au-
tour de nous, ce déploiement 

de la police qui empêche au 
maire de la ville de Dakar de 
procéder au lancement des tra-
vaux pour le revêtement de la 
voirie urbaine au niveau de la 
Cité Keur Gorgui», a déclaré 
M. Tall pour s’en plaindre. 
«Autour de nous, nous avons 
un dispositif impressionnant 
empêchant le maire de procé-
der au lancement. Il y a un 
agent de police qui m'a claire-
ment signifié que le maire ne 
serait pas dans la possibilité ou 
dans les règles pour pouvoir 
procéder au lancement», a dé-
claré M. Tall qui annonce des 
actions entreprises au niveau 
des autorités judiciaires. 
«Nous avons confiance en 
notre justice. Et je pense 
qu'aujourd'hui nos conseils ont 
introduit  un recours en annu-
lation sur la décision qui a été 
prise pour révoquer le maire 
de Dakar. Donc, nous atten-
dons toujours. Nous sommes 

des démocrates. Nous sommes 
dans un Etat de droit où il y a 
des règlesde fonctionnement». 
«Aujourd'hui nos conseils ont 
introduit  un recours en annu-
lation sur la décision qui a été 
prise pour révoquer le maire 
de Dakar» 
A moins d’une semaine après 
la décision des autorités admi-
nistratives qui sonne la révo-
cation du maire de Dakar de 
ses fonctions, M. Tall soutient 
que Barthélémy Dias est au-
jourd’hui encore aux com-
mandes. «Il a 10 jours pour 
introduire un recours. Donc 
jusqu’au moment où je parle, 
il est encore maire de la ville 
de Dakar. C’est lui qui devait 
procéder au lancement des tra-
vaux, mais nous n’allons pas 
engager un bras de fer. 
Comme les autorités ont pris 
la décision de l’empêcher de 
procéder au lancement des tra-
vaux, à notre niveau, c'était de 
notre rôle le plus absolu en 
tant que maire de la commune 
de Mermoz Sacré-Cœur de le 
faire», a-t-l indiqué.  
A l’en croire, vue l’envergure 
du projet, «c'est le maire de la 
ville de Dakar, en personne, 
qui devrait procéder au lance-
ment de ces travaux, pour un 
montant total de 1 milliard 600 
millions, en plus, du pro-
gramme d'assainissement». 
Aussi, a-t-il signalé que ces 
travaux que Barthélémy Dias 
entendait lancer constituent 

«une vieille doléances des po-
pulation». Et ce, pour la sim-
ple raison que «le véritable 
problème au niveau de la Cité 
Keur Gorgui», a pour nom 
«assainissement. Il fallait 
d'abord régler ce problème 
structurel avant de procéder au 
revêtement de la voie urbaine. 
Malheureusement, nous avons 
vu aujourd'hui que, peut-être 
la police qui a reçu des instruc-
tions fermes pour empêcher au 
maire de procéder au lance-
ment de ces travaux», a -t-il 
ajouté 
Selon Alioune Tall, ces tra-
vaux pour le revêtement de la 
voirie urbaine au niveau de la 

Cité Keur Gorgui sont «une 
réponse à toutes ces doléances 
formulées par la population de 
Mermoz-Sacré-Cœur». En-
core que, fait-il savoir, «la Cité 
Keur Gorgui est devenue, par 
la force des choses, un hub de 
services». Ce qui cadre avec 
«la vision éclairée», de la Ville 
de Dakar. Laquelle a lancé «un 
vaste programme de revête-
ment de toute la voie urbaine 
au niveau départementale».  
A noter qu’hier, également, la 
police a empêché les adjoints 
au Maire de la Ville de Dakar 
de tenir la réunion du bureau 
municipal qui devait avoir lieu 
à l'hôtel de ville de Dakar. 

REFECTION DE LA VOIRIE A CITÉ KEUR GORGUI 

La police empêche à Barthélémy Dias de lancer les travaux 

Leur leader, Barthélémy Dias 
empêché, il y a quelques jours 
de tenir son point presse, puis 
bloqué hier, à la Cité Keur 
Gorgui où il devait procéder 
au lancement des travaux de 
revêtement de la voirie ur-
baine, la cellule communica-
tion du maire de Dakar a 
haussé le ton. Ladite structure 
qui a rendu public, un commu-
niqué, hier, évoque, pour ainsi 
dire, «une tentative inaccepta-
ble de déstabilisation».  
Ce qui, à leurs yeux, est mani-
feste. «Ce matin, lors d’une vi-
site de chantier des routes de 
la Cité Keur Gorgui, le Maire 
de Dakar, Barthélémy Dias, a 
été confronté à une présence 
policière injustifiée. Parallèle-
ment, un fait grave et inédit 
s’est produit : l’accès à l’Hôtel 
de Ville de Dakar a été interdit 
aux agents municipaux et aux 
élus de la capitale», a relevé 

ladite cellule de communica-
tion du maire de Dakar.  
Cette interdiction d’accès, 
selon elle, impose une situa-
tion qui, «compromet la tenue 
du bureau municipal prévu au-
jourd’hui et constitue une at-
teinte flagrante aux 
institutions démocratiques et 
aux droits des élus locaux». 
«Nous condamnons, ferme-
ment, ces agissements, qui 
s’inscrivent dans une stratégie 
manifeste visant à paralyser 
l’administration municipale et 
à déstabiliser la gestion de la 
ville. L’objectif est clair : pré-
parer le terrain à l’instauration 
d’une délégation spéciale pour 
retirer au peuple dakarois le 
choix qu’il a souverainement 
exprimé en 2022», renseigne 
le communiqué.  
Les membres de ladite cellule 
de communication, d’affirmer 
«avec force, que Barthélémy 

Dias reste et demeurera le 
Maire de Dakar jusqu’à la fin 
de son mandat, en 2027». 
Aussi, ont-ils ajouté, «toute 
tentative visant à court-circui-
ter la volonté populaire ou à 
porter atteinte à la continuité 
des institutions de la Ville de 
Dakar sera combattue avec dé-
termination. Nous appelons 
les Dakaroises et Dakarois 
ainsi que tous les défenseurs 
de la démocratie à rester mo-
bilisés face à ces manœuvres 
indignes». 
Mieux, fait remarquer la cel-
lule de communication de 
Barthélémy Dias, «le mandat 
confié par les citoyens de 
Dakar est une responsabilité 
sacrée que nous n’abandonne-
rons sous aucune pression ni 
intimidation. Nous exhortons 
les autorités à cesser immédia-
tement ces pratiques anti-dé-
mocratiques et à respecter les 
principes de l’État de droit».

INTERDICTION DE VISITE DE CHANTIER A BARTHELEMY DIAS ET D’ACCÈS À L’HÔTEL DE VILLE DE DAKAR PAR LA POLICE 

Ses soutiens dénoncent «une tentative inacceptable de déstabilisation»

Le traitement dont est l’objet son poulain, Barthélémy Dias, Kha-
lifa Sall l’a fortement déploré. A l’en croire, «ce qui est arrivé à 
Barthelemy Dias ces derniers jours et inacceptable d'abord, ce n'est 
pas élégant et c'est inacceptable. On a usé de stratagèmes, même 
si c'est la loi pour chercher à le priver de sa légitimité et de son 
mandat. Ce stratagème ne saurait prospérer», a déclaré Khalifa 
Sall.  
A e sujet, il dit avoir nourri, l’espoir «qu'avec cette troisième al-
ternance les tenants du pouvoir qui ont été des opprimés ne se 
transformeraient pas en bourreau et surtout vis-à-vis d'une per-
sonne, Barthélémy Dias qui a œuvré à ce que l'opposition soit 
unique pour faire ce qu'elle a réussi à faire en 2021 et en 2022». 
D’ailleurs, fait-il savoir, sur les ondes de la Rfm, «je suis entré en 
contact avec Ousmane Sonko par Barthélémy Dias. Je n'avais ja-
mais pensé que les relations se détérioreraient à ce point».  
Pour le leader de la plateforme Taxawu Sénégal, le moment choisi 
pose problème. «Ce qui m'étonne, c'est que d'abord concernant 
son mandat de député, nous n'avons pas compris pourquoi le mi-
nistre de la Justice n'a pas usé de cette prérogative pour les 4 ou 6 
mois, donc de d'avril en novembre, pour le faire déchoir de son 
mandat de député. Pourquoi avoir attendu la deuxième élection, 
la deuxième légitimité de Barth pour initier cette procédure ?», 
s’est demandé M. Sall qui s’en indigne. «Elle est à condamner. Et 
nous nous battrons contre cela», a-t-il promis.  
Concernant la ville de Dakar, il n’a pas caché sa surprise. «J'avais 
espéré, j'avais pensé, j'avais souhaité secrètement que ce qui m'est 
arrivé ne se produirait plus jamais. Malheureusement, hélas. Pour-
quoi le ministre de la Justice a-t-il attendu qu'il soit réélu, qu’il ait 
une deuxième légitimité pour agir c'est ça qui est gênant. Et c'est 
cela qui est inacceptable», a-t-il indiqué. 
A l’en croire, pour la ville de Dakar, il pensait «être la dernière vic-
time d'une machination politique pour ôter à un élu son mandat 
issu du suffrage universel de la confiance des Dakaroises et des 
Dakarois».

KHALIFA SALL, PRESIDENT DE TAXAWU SENEGAL 

«Ce qui est arrivé à Barthelemy Dias ces derniers jours, 
d'abord, ce n'est pas élégant et c'est inacceptable»

Par Youssoupha MINE
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Dakar, la capitale sénégalaise, a 
abrité, ce lundi 15 décembre 
2024, un atelier stratégique de 
validation de la doctrine natio-
nale de police de proximité. La 
rencontre s'est tenue sous la hou-
lette du Ministère de l’Intérieur 
et de la Sécurité Publique et ce, 
avec l’appui technique du pro-
jet"Enabiling Community Orien-
ted Policing in Senegal" (COPS). 
Cet atelier est ainsi financé par le 
Bureau des affaires internatio-
nales et de stupéfiants et de l’ap-
plication de la loi ANL du 
département des États-Unis 
d’Amérique et mis en oeuvre par 

Strategies Capacity Group, 
marque une étape clé dans l’évo-
lution de nos stratégies en ma-
tière de sécurité publique", a 
laissé entendre le Directeur Ca-
binet du ministre de l’Intérieur, 
M. Abdourahmane Ndiaye qui a 
présidé cette rencontre. Ainsi, 
poursuit-il,  
"Notre approche sécuritaire doit, 
non seulement renforcer la réac-
tivité des forces de sécurité, mais 
également placer les citoyens au 
centre de nos préoccupations. 
C’est précisément l’ambition de 
cette doctrine nationale de police 
de proximité qui repose sur une 

sécurité participative, préventive 
et inclusive en alignement avec 
les priorités stratégiques de notre 
pays". Et il  précise : "Cette ini-
tiative s’inscrit pleinement dans 
l’agenda " Vision Sénégal 2050" 
qui trace les grandes lignes d’un 
Sénégal résilient, inclusif et sûr 
où la sécurité est un plier fonda-
mental du développement dura-
ble. En s’appuyant sur des 
principes tels que la transpa-
rence, la redevabilité et la parti-
cipation citoyenne, la police de 
proximité contribue à renforcer 
la cohésion sociale, l’unité natio-
nale et la légitimité des institu-
tions sécuritaires ". 
A l'en croire, l’adoption de cette 
doctrine constituera une avancée 
majeure pour rapprocher les 
forces de sécurité des commu-
nautés et renforcer la confiance 
mutuelle, gage de la réussite de 
notre politique sécuritaire". 
Au finish, il dira : "Les forces de 
défense et de sécurité doivent 
d’abord être visibles et accessi-
bles, rassurant les populations 

par leur présence.  Elles devront 
également écouter et collaborer 
en répondant aux préoccupations 
locales avec pertinence et effica-
cité. Elles doivent aussi respecter 
les droits humains en incarnant 
l’équité, la transparence et le pro-
fessionnalisme", soutient le Dir-
cab du Ministre Gl Jean Baptiste 
Tine. 
Hors discours officiel, Abdou-
rahmane Ndiaye a expliqué que 
«c’est un processus qui a été de-
puis des mois et qui a abouti à la 
validation de cette stratégie qui 
assoit comment la police et la 
gendarmerie vont collaborer 
avec les populations pour amé-
liorer leur travail de sécurisation 
des personnes et des biens. Ce 
qui ne peut être opérant si on ne 
va pas au contact de ces mêmes 
populations pour mesurer leurs 
aspirations en matière de gestion 
de leur sécurité, mais aussi savoir 
quelles informations elles peu-
vent remonter au niveau des 
forces de défense et de sécurité 
pour leur permettre de mettre en 

adéquation leurs missions et les 
aspirations de ces populations». 
A ce titre, informe le Directeur 
de cabinet du Général Jean-Bap-
tiste Tine, «nous allons créer des 
instances aux niveaux régional, 
départemental et local, même 
aux niveaux quartiers et villages 
qui seront des plateformes 
d’échanges entre populations et 
forces de défense et de sécurité 
afin que chacun comprenne quel 
est son rôle, mais aussi ce que 
chacun attend de l’autre. Ce n’est 
que de cette façon qu’on pourra 
satisfaire les aspirations des po-
pulations avec la la politique de 
sécurité que nous sommes en 
train de dérouler. Avant, on ne 
voyait que l’aspect répression 
dans les missions de la police et 
de la gendarmerie, mais cette 
fois, nous voulons que les popu-
lations sachent qu’il y a des ser-
vices que la police et la 
gendarmerie peuvent mettre à la 
disposition des populations pour 
une meilleure prise en charge de 
leur sécurité».

SÉCURITÉ 

Le Sénégal vers l’adoption d'une doctrine nationale de police de proximité

Au terme de la 5ème Assemblée 
Générale Ordinaire de la COSY-
DEP (Coalition des Organisations 
en Synergie pour la Défense de 
l’Education Publique,) organisée 
les 12 et 13 décembre 2024 sous le 
thème : «Bâtir un système d'éduca-
tion et de formation adapté au 
contexte de crises et aux exigences 
de la révolution numérique», qua-
tre «Résolutions» ont été adoptées. 
La première résolution porte sur 
«l’éducation face à la probléma-
tique des crises». La COSYDEP 
constate que les «crises sanitaires, 
climatiques et sociopolitiques im-
pactent l’école mettent en péril le 
droit à l’éducation de milliers d’en-
fants et de jeunes». Aussi la 5ème 
AGO de la COSYDEP recom-
mande «la mobilisation de tous les 
acteurs pour l’augmentation du 
budget d’investissement alloué à 
l’éducation afin de mettre aux 
normes les infrastructures et équi-
pements pour garantir un environ-
nement scolaire sûr, sain et salubre 
; former les personnels administra-
tifs et pédagogiques à la prévention 
et à la gestion des crises ; élaborer 
un plan de résilience et de contin-
gences à tous les niveaux pour des 
interventions rapides, coordonnées 
et efficaces en cas de crise ; mettre 
en place un dispositif national in-
clusif et équitable d’éducation en 
situation d’urgence ou de crise». 
La deuxième résolution a trait à la 
«situation du personnel ensei-
gnant». «Pour des systèmes éduca-
tifs performants, les enseignants 
doivent être mis dans un environ-

nement favorable à un enseigne-
ment de qualité. Ils doivent dispo-
ser de tout ce qui est nécessaire 
pour dispenser un enseignement ef-
ficace. Pour être efficaces, les en-
seignants doivent être davantage 
impliqués dans les processus édu-
catifs, dotés de compétences utiles 
et imbus de perspectives de déve-
loppement professionnel», sou-
ligne la COSYDEP qui 
recommande à l’Etat  de «mettre en 
place des politiques efficaces et 
équitables de recrutement, de 
formation, de déploiement et de ré-
munération des enseignants ; De 
renforcer l’harmonisation des pro-
fils et types d’enseignants dans le 
système ; D’améliorer les condi-
tions de travail des enseignants no-
tamment la qualité des 
infrastructures et du matériel didac-
tique». Elle lui demande aussi 
«d’assurer aux enseignants un sou-
tien technique, moral et psychoso-
cial dans l’exercice de leur métier ; 
De renforcer l’assistance à l’ensei-
gnant servant en milieu rural, en 
améliorant les commodités, les 
questions de sécurité, les opportu-
nités de formation ; De définir des 
mécanismes institutionnalisés de 
valorisation et de soutien aux en-
seignants». 
 

Oumar Niang, 4ème 
PCA de la COSYDEP 

après Mme Hélène 
Rama Niang Diagne 

Troisième résolution : «Adaptation 
du système d’éducation et de for-
mation à la révolution numérique». 

La COSYDEP souligne que «la ré-
volution numérique a profondé-
ment transformé notre société, nos 
modes de vie et nos méthodes de 
travail. L'innovation numérique 
peut élargir l'accès aux possibilités 
d'éducation et de formation, amé-
liorer la qualité des enseigne-
ments/apprentissages et mettre en 
place des systèmes d'apprentissage 
inclusifs résilients et innovants». 
La 5ème Assemblée Générale Or-
dinaire de la COSYDEP recom-
mande ainsi «d’élaborer des 
politiques nationales pour l’appro-
priation du numérique et de l’intel-
ligence artificielle et la production 
de contenus tirés de nos valeurs ; 
de nouer des partenariats straté-
giques avec le secteur privé, en par-
ticulier avec les sociétés de 
télécommunication, afin de réduire 
le coût de l’accès aux Technologies 
de l’Information et de la Commu-
nication mais aussi de la connexion 
Internet». Elle demande aussi 
«d’élaborer et de mettre en œuvre 
des programmes de culture numé-
rique s’appuyant sur des approches 
à la fois novatrices et à faible coût 
; d’établir un dialogue constructif 
avec le secteur privé, comme les 
sociétés ; de former et de motiver 
les personnels de l’éducation à 
l’utilisation du numérique et de 
l’IA». 
Quatrième et dernière résolution : 
«l’éducation, l’affaire de tous». La 
COSYDEP reconnait que «l’édu-
cation est la composante de base de 
toute société, saine et équitable. 
L’éducation n’est pas seulement un 
droit, mais un passeport pour le dé-

veloppement humain, qui ouvre de 
nouvelles portes et étend aussi bien 
la liberté que le champ des possibi-
lités». Selon elle, «l’éducation est 
un bien public et une cause com-
mune qui implique l’Etat, la société 
civile, les enseignants, le secteur 
privé, les communautés, les fa-
milles, les jeunes et les enfants cha-
cun ayant un rôle crucial à jouer 
dans l’exercice du droit à une édu-
cation de qualité». Aussi recom-
mande-t-elle, «la promotion d’une 
gouvernance inclusive et transpa-
rente de l’éducation ; la coordina-
tion efficace de toutes les 
interventions pour un partenariat 
renforcé à tous les niveaux ; l’ou-
verture de l’Ecole aux apports fé-
condants de toutes les composantes 
de la société et l’engagement col-
lectif à travers les principes de res-
ponsabilité et de transparence». 
A noter que durant cette 5ème As-
semblée Générale Ordinaire 
(AGO), les 12 et 13 décembre 
2024. A six ans de l’échéance des 
Objectifs de Développement Dura-
ble (ODD) et huit mois après l’avè-
nement au Sénégal d’un nouveau 
régime politique, la COSYDEP es-
time que l’AGO a été une opportu-
nité pour évaluer le mandat écoulé, 
actualiser les évidences, réexami-
ner les orientations, ajuster les stra-
tégies et renouveler les instances et 
organes. 
Cette 5ème AGO a consacré l’élec-
tion d’un nouveau Président. Mon-
sieur Oumar Niang devient ainsi le 
4ème PCA de la COSYDEP à la 
place de Mme Hélène Rama Niang 
Diagne. M. Niang a indique les 

défis qui l’attendent, «surtout ceux 
liés au développement du système 
éducatif avec les nouvelles orienta-
tions du ministère de l’éducation. 
Nous allons mettre l’accent sur 
l’intégration numérique, l’éduca-
tion à l’environnement, aux chan-
gements climatiques, à la 
citoyenneté et aux valeurs», rap-
porte la COSYDEP dans son com-
muniqué. «On a besoin de 
mobiliser davantage de ressources 
pour maintenir le cap et atteindre 
les nouveaux objectifs. Le défi du 
financement de la coalition restera 
un axe fort de notre mandat», a 
ajouté le nouveau PCA. 
Pour sa part, Cheikh Mbow, Direc-
teur Exécutif de la Coalition a re-
levé que «la COSYDEP vit ses 15 
années d’existence, elle est forte de 
75 organisations membres et de 14 
antennes régionales fonctionnelles, 
avec un bilan sur les 5 dernières an-
nées marqué par la confiance de 30 
partenaires financiers, une ving-
taine de programmes diversifiés sur 
des aspects liés à l’éducation for-
melle, au non formel, à l’articula-
tion entre l’éducation et 
l’alimentation, la santé l’environ-
nement, le développement durable, 
entre autres. L’investissement dans 
près de 500 lieux d’apprentissage 
pour développer des actions sur 
l’éducation inclusive, le civisme et 
la citoyenneté, des auditions pu-
bliques, sans oublier le rôle de fa-
cilitation et de médiation qui a 
contribué à mettre en relation des 
acteurs du système éducatif, en pé-
riode de crises ».

FACE AUX CRISES ET AUX EXIGENCES DE LA RÉVOLUTION NUMÉRIQUE 

Les 4 recommandations de la COSYDEP pour un système d'éducation et de formation résilient 

Par Samba Cèb FALL
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L’ambition de nos autorités judi-
ciaires est de «bâtir un avenir où 
la justice prévaudra et où les vic-
times des crimes les plus graves 
obtiendront réparation juste et 

équitable». Cela est un vœu ex-
primé hier, par Ousmane 
Diagne, ministre de la Justice, 
Garde des Sceaux, lors de l’ou-
verture d’une conférence inter-

nationale, à Dakar. Une rencon-
tre dont le thème portait sur «la 
Justice Pénale Internationale, à 
travers la Cour Pénale Spéciale 
centrafricaine et les Chambres 
Africaines Extraordinaires au 
sein des juridictions sénégalaises 
: enseignements et perspec-
tives». Mais, ce fut aussi une 
rencontre internationale «de haut 
niveau (qui) donne, aux acteurs 
judiciaires, les outils nécessaires 
destinés à briser les cloisons qui 
rendent difficiles les coopéra-
tions judiciaires», qui résulte 
«d'une collaboration, entre le 
Centre de Formation Judiciaire 
(CFJ) et la Cour pénale spéciale 

(CPS) de la République Centra-
fricaine», a dit le Garde des 
Sceaux. 
«Nous sommes tous témoins des 
souffrances causées par les 
conflits armés et les crises hu-
manitaires qui se multiplient à 
travers le monde et particulière-
ment en Afrique. Ces événe-
ments tragiques sont souvent 
accompagnés de violations mas-
sives des droits humains qui res-
tent, très souvent et 
malheureusement, impunies», a-
t-il indiqué. Dès lors, fait-il sa-
voir, «la justice pénale 
internationale se présente alors 
comme un rempart essentiel 
contre ces crimes de masse 
odieux». 
 

«Notre pays a  
démontré qu’il est fort 

possible de répondre aux 
défis juridiques liés aux 

crimes graves contre 
l’humanité» 

Magistrat de son état, au-
jourd’hui, placé à la tête du mi-
nistère de la Justice, il a affirmé 
que «la création de la Cour pé-
nale internationale (CPI) a mar-
qué un tournant historique en 
offrant un cadre juridique solide 
pour poursuivre les auteurs de 
crimes de guerre, de crimes 
contre l'humanité et de génocide. 
Toutefois, de nombreux défis 
persistent». A ce sujet, il fera re-
marquer qu’«enunissant nos 
forces et en partageant nos 
connaissances, nous contribue-
rons à bâtir un avenir où la jus-
tice prévaudra et où les victimes 
des crimes les plus graves ob-
tiendront réparation juste et 
équitable».  
En parlant de défis, Ousmane 
Diagne note que, «c'est dans ce 
contexte que cette conférence se 
révèle particulièrement oppor-
tune. Elle offre l'occasion 
d'échanger sur les meilleures 
pratiques, d'identifier les obsta-
cles à surmonter et de définir de 
nouvelles orientations pour ren-
forcer l'efficacité de la justice pé-
nale internationale». A l’en 
croire, «l'adoption du Statut de 
la CPI en 1998 a instauré une 
nouvelle ère, en offrant un pré-
cieux complément aux juridic-
tions nationales dans leur 
bataille contre les crimes inter-
nationaux». 
Aussi, a-t-il signalé que «la 
conférence (qui les réunissait) se 
propose, justement, d'approfon-
dir cette vocation de complé-

mentarité. Par nature, les autres 
juridictions spéciales internatio-
nales comme le Tribunal pénal 
international pour l'ex-Yougo-
slavie, le Tribunal spécial rési-
duel pour la Sierra Leone, ou 
encore, les Chambres africaines 
extraordinaires (CAE) au Séné-
gal ne se substituent pas aux sys-
tèmes nationaux, mais les 
renforcent par leur support et 
leur expertise». 
 

«Juger en Afrique,  
par des Africains, des 
crimes commis sur le 

continent» 
Marquant le pas «sur cette im-
portante initiative que consti-
tuent les CAE qui ont joué un 
rôle significatif dans le paysage 
juridique et judiciaire sénégalais 
voire africain, dans le renforce-
ment de la Justice pénale inter-
nationale sur le continent», il a 
noté que «le succès de ce méca-
nisme judiciaire résulte du sou-
tien politique de l’Etat du 
Sénégal et de sa volonté réaffir-
mée de lutter contre l’impunité 
des crimes internationaux». 
De l’avis du Garde des Sceaux, 
«à travers ce modèle de Justice 
qui peut constituer une référence 
pour d’autres pays africains, 
notre pays a démontré qu’il est 
fort possible de répondre aux 
défis juridiques liés aux crimes 
graves contre l’humanité et, par 
conséquent, de juger en Afrique, 
par des Africains, des crimes 
commis sur le continent». 
Revenant sur l'enjeu «pertinem-
ment rappelé par M. le Directeur 
général», de ladite rencontre, le 
ministre a relevé la volonté «de 
réexaminer, à la lumière de nos 
avancées collectives et des pers-
pectives à venir, les cadres juri-
diques et institutionnels qui 
régissent la justice pénale inter-
nationale».  
En droite ligne de ses missions, 
le Centre de formation judi-
ciaire(CFJ) du Sénégal a émis le 
souhait de «créer un creuset de 
partage des bonnes pratiques et 
de remédiation des faiblesses», 
informe le ministre. Ce dernier 
dit se «réjouir de constater que 
cette conférence rassemble un 
aréopage d’experts nationaux et 
internationaux émérites qui ne 
manqueront certainement pas de 
dresser un état des lieux complet 
du cadre existant, d’étudier les 
stratégies efficaces, d’identifier 
les facteurs clés de succès et de 
formuler des recommandations 
constructives».   

OUSMANE DIAGNE, MINISTRE DE LA JUSTICE, GARDE DES SCEAUX, 

Les «événements tragiques sont souvent accompagnés de violations massives des 
droits humains qui restent, très souvent et malheureusement, impunies» 

L’idée d’organiser une Conférence sur le thème de 
la justice pénale internationale peut, de prime abord, 
laisser plus d’un circonspect, a déclaré hier, Sou-
leymane Teliko, le Directeur général du Centre de 
formation judiciaire (CFJ). A l’instar de Georges 
Clemenceau qui disait que «la justice militaire n’est 
pas une justice…», évoque-t-il, certains se deman-
dent «si le qualificatif international n’enlève pas à 
la Justice pénale ses attributs de véritable pouvoir, 
au regard des nombreux griefs relevés contre les ju-
ridictions internationales», notamment «l’absence 
de forces de police chargées d’exécuter les déci-
sions des juridictions internationales ; les suspi-
cions, légitimes ou non, d’instrumentalisation par 
les puissances politiques ; la lenteur des procédures 
; le coût jugé exorbitant de leur fonctionnement». 
A en croire, le juge Souleymane Teliko, par ailleurs 
DG du CFJ, «s’il faut admettre le caractère bien-
fondé d’une partie de ces critiques, rien ne peut pour 
autant, justifier que soit remise en cause la légitimité 
d’un édifice que des esprits éclairés et volontaristes 
ont mis si longtemps à bâtir». Autrement, fait-il sa-
voir, «ce serait perdre de vue que la Justice ne se 
réduit pas aux institutions qui l’incarnent et qu’elle 
représente avant tout, un symbole, un idéal qui 
transcende les frontières et les époques».  
  

«Les dysfonctionnements notés 
dans la marche de ces TPI ont 

conduit la communauté  
internationale à imaginer d’autres 
types d’organes juridictionnels» 

De l’avis de Souleymane Teliko, c’est en effet, «au 
nom de l’idéal d’une société internationale dans la-
quelle la force du droit prime sur le droit de la force, 
que les juges de Nuremberg ont, dans leur décision 
historique, prononcé cette fameuse phrase qui jetait 
les bases de la justice pénale internationale : ‘’On a 
fait valoir que le Droit international ne vise que les 
actes des États souverains et ne prévoit pas de sanc-
tions à l’égard des délinquants individuels. Mais ce 
sont des hommes et non des entités abstraites qui 
commettent les crimes dont la répression s’impose, 
comme sanction du droit international’’». 
D’ailleurs évoque-t-il, comme pour rappeler l’his-
toire, «à la suite des procès de Nuremberg et de 

Tokyo, le processus de construction d’un édifice de 
la justice pénale internationale s’est poursuivi, don-
nant ainsi naissance dans les années 199O, à la créa-
tion des tribunaux pénaux internationaux ad hoc, le 
TPIY en 1993 et le TPIR en 1994». Selon lui, «les 
dysfonctionnements notés dans la marche de ces 
TPI ont conduit la communauté internationale à 
imaginer d’autres types d’organes juridictionnels». 
D’ailleurs, signale-t-il, «c’est tout le sens de la créa-
tion des juridictions hybrides que sont le Tribunal 
spécial pour la Sierra Leone en 2002, le Tribunal 
spécial du Liban en 2007, les Chambres africaines 
extraordinaires (CAE) en 2012 et la Cour pénale 
spéciale de Bangui en 2015. Dans cette galaxie de 
juridictions dites de troisième génération, deux se 
distinguent par leur lien affectif et territorial avec 
l’Afrique : Il s’agit de la Cour pénale spéciale de 
Bangui, chargée de juger les auteurs de crimes 
graves commis sur le territoire centrafricain depuis 
2003 et des Chambres africaines extraordinaires 
(CAE), chargées d’enquêter, d’instruire et de juger 
les crimes internationaux commis sur le territoire 
tchadien entre 1982 et 1990».  
  

«On a fait valoir que le Droit 
 international ne vise que les actes 
des États souverains et ne prévoit 

pas de sanctions à l’égard des  
délinquants individuels» 

A l’en croire, «par leur composition et leur mode 
de fonctionnement, les juridictions hybrides ont 
vocation à renforcer les systèmes judiciaires na-
tionaux auxquels elles sont rattachées, à travers 
la formation d’une expertise nationale et la mise 
en conformité des procédures judiciaires avec 
les standards internationaux d’une justice indé-
pendante et impartiale». Selon lui, «c’est préci-
sément pour cette raison que le CFJ a entrepris, 
à travers l’organisation de cette rencontre, et 
avec l’appui fort appréciable du ministre de la 
Justice, de créer ce cadre de réflexion et de par-
tage pour favoriser les conditions d’une meil-
leure appropriation par les différents acteurs de 
la justice, des règles et pratiques judiciaires  
que ces deux juridictions ont eu le mérite de 
consacrer».

GESTION DES CRIMES DE GUERRE, DES CRIMES CONTRE L'HUMANITE ET DES GENOCIDES 

Souleymane Teliko, le Dg du Centre de formation judiciaire liste les 
«nombreux griefs relevés contre les juridictions internationales»

Par Youssoupha MINE
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Tout comme Khalifa Ababacar Sall, la mairie 
de Dakar est en train de subir un « thiopet, té 
dara dou yeungou » des mains de Barthé-
lémy Dias. Du temps de Macky Sall, le re-
frain de l’appel à la violation de la 
démocratie était illustré par les cas de Kha-
lifa Sall et de Karim Wade, chanté par tous 
les opposants, majoritairement leurs cama-
rades présentement au pouvoir. Au-
jourd’hui, la mairie de Dakar est en train 
d’être arrachée des mains de son jeune 
maire, élu démocratiquement par le peuple 
à travers une coalition de l’opposition qui 
fut au cœur des combats, notamment dans 
l’affaire Sweet Beauty opposant l’actuel 
Premier ministre à Adji Sarr. Cette coalition 
avait la capacité de faire bouger toutes les 
lignes grâce à son leadership unifié, mais ses 
luttes étaient centrées sur les dirigeants ac-
tuels, eux-mêmes en conflit majoritairement 
avec la justice sous l’ancien régime de 
Macky Sall. Actuellement, aucune autre dy-
namique semblable n’a été mise en place, et 
l’opposition opte pour une approche républi-
caine qui occulte le « Gatsa Gatsa ». 
Est-ce une bonne stratégie politique face à 
un gouvernement jadis très violent lors des 
manifestations, des saccages et des vio-
lences physiques et verbales ? Certains di-
ront oui, car le pays a besoin de stabilité, 
et on ne répond pas à la violence par la vio-
lence. Une bonne démarche à saluer.   
Cependant, un manque d’unité criant se 
fait remarquer. Cela s’explique par le fait 
que l’ancien régime est en sursis à cause de 
nombreux dossiers judiciaires qui pour-
raient leur être reprochés, notamment les 
accusations de détournements de fonds pu-
blics et l’abolition de la loi d’amnistie. Par 
ailleurs, moralement, le régime de Macky 
reste silencieux dans sa majorité, se disant 
que c’est une bataille des « Domou Ndeye 
», une situation très dommageable et em-
barrassante politiquement. 
  
Barthélémy Dias avec Pastef 

Des événements survenus en 2011, à l’ap-
proche des élections locales, dont les vi-
déos témoins sont encore disponibles sur 
internet, ont conduit à la mort d'un homme 
du nom de Ndiaga Diouf. Barthélémy Dias 
a été jugé et condamné en 2017 à deux ans 
de prison, dont six mois fermes, pour « 
coups et blessures volontaires ayant en-
traîné la mort sans intention de la donner » 
et « détention illégale d'armes sans autori-
sation ». Il passera cinq mois en prison avant 
de sortir et fera appel de sa condamnation. 
L'affaire a été renvoyée plusieurs fois. À 50 
ans, l'opposant politique sénégalais est à la 
tête de la mairie de Mermoz-Sacré-Cœur de-
puis 2009 puis présentement, maire de la ville 
de Dakar, capitale du Sénégal avec 50 mil-
liards de francs CFA de budget annuel, ce qui 
fait de lui l’homme le plus puissant que son 
adversaire politique Ousmane Sonko. En 
même temps, Barth prépare les Jeux olym-
piques de la jeunesse de 2026 avec tous les 
enjeux économiques et politiques qui s’y rap-
portent. Barthélémy Dias a été arrêté deux fois 
en l’espace d’une semaine. Le 10 novembre, 
il est convoqué au tribunal à 9h30 dans le 
cadre de son procès en appel dans l’affaire 
Ndiaga Diouf, mais ne se présente pas à la 
barre. Ce jour-là, entouré de ses militants et 

des opposants Ousmane Sonko et Malick 
Gakou, Barthélémy Dias est arrêté à la Mé-
dina, dans la banlieue de Dakar, après des 
échauffourées entre ses militants et la police. 
L'affaire est renvoyée au 1er décembre par le 
juge. Le mercredi 17, il se rend à la gare rou-
tière de Petersen, en centre-ville, pour, dit-il, 
distribuer des tracts pour son meeting d’in-
vestiture prévu ce dimanche. Mais son convoi 
est arrêté par les forces de l’ordre qui le 
conduisent au commissariat de Dieuppeul 
après quelques échanges musclés. Il sera re-
lâché quelques heures plus tard. Le 17 mai 
dernier, Barthélémy Dias officialise donc sa 
candidature à la mairie de Dakar pour l’élec-
tion municipale du 23 janvier qui suivait. 
  

Barthélémy Dias contre  
Pastef  

Des événements survenus après les élections 
législatives, depuis l’avènement du nouveau 
pouvoir, Barthélémy Dias était dans son coin 
en train de se faire entendre à cause des réali-
sations qu’il faisait pour Dakar. En aucun mo-
ment il n’a été question qu’il se prononce sur 
la vie politique malgré toutes les dérives no-
tées, jusqu’à l’élection législative où il est re-
venu sur scène pour s’imposer en étant tête de 
liste de la jeune et dernière coalition de l’op-
position politique en place, « Samm Sa Kaddu 
». Dans la légalité, les 64 jours de non-infor-
mation du public concernant la décision du 
Conseil constitutionnel par rapport à l’élection 
législative anticipée restent un grand manque-
ment contre la démocratie, la transparence et 
l’équité, et cela sera noté d’une encre indélé-
bile sur le bilan du régime en place, même si 
ce n’est pas assez débattu. Suivront les vio-
lences verbales et physiques observées, qui 
ont été gérées judiciairement d’une manière 
qui laisse à désirer, car du côté de « Samm Sa 
Kaddu », plus de 80 membres de leur sécurité 
ont été emprisonnés, l’un d’entre eux est dé-
cédé dans les geôles dans des circonstances 
suspectes après les résultats du certificat de 
genre de mort. Un des parents des 80 prison-
niers qui se rendait au procès est décédé par 
accident en cours de route pour retrouver son 
fils et le soutenir à son procès. Le procureur 
parle de 2 à 5 ans pour leur sort. Toujours dans 
la légalité, le siège de « Samm Sa Kaddu » a 
été brûlé bien avant le problème de Saint-
Louis, et une plainte a été déposée avec 
constat du huissier, mais rien n’a été fait. Des 
discours d’appel à la violence ont été notés du 
côté de Pastef, les mêmes discours qui ont été 
prononcés sous le régime de Macky Sall sur 
les réseaux sociaux, avec des appels à faire 
brûler la maison des adversaires politiques et 
de leurs familles. Des discours de hauts res-
ponsables de Pastef ont décrété que Barthé-
lémy Dias ne devait plus battre campagne, et 
rien n’a été fait juridiquement. Les auteurs de 
ces discours sont tranquilles dans leurs occu-
pations, en tant que responsables politiques et 
membres du gouvernement de la république 
du Sénégal. Ousmane Sonko lui-même a ap-
pelé à la vengeance par un post sur Facebook 
que Facebook aurait même supprimé. Après 
les élections gagnées par Pastef, avec plus 
d’une centaine de députés, la population a re-
nouvelé la tradition en donnant tout au pou-
voir afin de lui permettre de dérouler son 
programme « Sénégal 2050 ». 

Évoquant la légalité de cet acharnement poli-
tique violent contre Barthélémy Dias, 
quelques rares et courageux experts juridiques 
ont trempé leurs plumes pour évoquer le droit, 
dont la personne de l’expert Ndiaga Sylla qui 
reste constant et cohérent dans sa démarche 
vu son soutien sans cesse à ce régime en place 
quand ils étaient du côté de l’opposition ré-
cemment.  
L’expert en droit électoral, Ndiaga Sylla, qui 
a soutenu activement Pastef dans ses conflits 
avec l’ancien régime, par son analyse sur la 
légalité des actes administratifs en jeu.   
Ndiaga Sylla s'est penché sur la question de 
la révocation de Barthélémy Dias, mettant en 
marge selon lui certaines incohérences dans 
l’interprétation des textes de loi, en particulier 
les articles L.277, L.29 et L.30 du Code élec-
toral. Il a estimé que la démission d’un 
conseiller municipal (article L.277) et les 
conditions liées à l’inéligibilité ne sont pas 
suffisamment claires et pourraient prêter à 
confusion.   
Une autre question soulevée par M. Sylla 
concerne l'élection de Barthélémy Dias au 
suffrage universel, ce qui, selon lui, pourrait 
empêcher l’application de l’article L.277.   
Dans un contexte plus large, un autre juriste, 
Monsieur Maïga, cite la décision du Conseil 
constitutionnel du 10 octobre 2024, qui avait 
validé la candidature de Barthélémy Dias en 
soulignant qu'il n’y avait aucune raison juri-
dique de s’opposer à sa participation aux élec-
tions. Il soutient que cet antécédent pourrait 
peser lourd dans la future décision de la Cour 
d’appel. En effet, si cette dernière respecte les 
principes de droit et la jurisprudence du 
Conseil constitutionnel, l'arrêté préfectoral 
prononçant la révocation du Maire pourrait 
être annulé. M. Maïga souligne que la cour 
pourrait annuler la décision préfectorale en se 
fondant sur plusieurs violations possibles, no-
tamment celle de la décision du Conseil 
constitutionnel, de l’article L.277 concernant 
la démission des conseillers municipaux, et 
de l’article L.29 relatif à la prescription ex-
tinctive de l'inéligibilité. 
M. Maïga conclut en insistant sur le respect 
des textes en vigueur. Il rappelle que malgré 
des incohérences possibles dans les lois, il est 
crucial que les décisions administratives se 
conforment aux principes fondamentaux du 
droit. La force de notre démocratie repose sur 
le respect des institutions, des juges et des lois 
en place. Tout en invitant à une révision légis-
lative pour corriger les éventuelles lacunes des 
textes, il appelle à une interprétation rigou-
reuse et juste des textes législatifs et à un débat 
public constructif.   
Ainsi, une nouvelle épreuve s’ouvre avec la 
radiation de Barthélémy Dias de l’Assemblée 
nationale, puis de la mairie de Dakar. Com-
ment expliquer que Pastef, qui défendait 
Barth sur ce même procès et disait que Macky 
Sall voulait utiliser ce procès pour éliminer un 
adversaire politique, quelques années plus tôt, 
est aujourd’hui au pouvoir et réalise ce qu’il 
considérait alors comme un acharnement et 
un déni de démocratie ? Incroyable. Morale-
ment, le pays a vraiment besoin d’un coup de 
grâce avant qu’on ne touche le fond. Il est 
temps d’agir et de reculer. En général, le pou-
voir rend fou, et les proches des dirigeants au 
pouvoir ont peur de leur dire la vérité, car leur 
jouissance serait menacée. D’autres attendent 

d’être servis, car les décrets de nomination 
sont inépuisables. Rappelez-vous des fins 
de règne de Macky Sall et mettez-vous au 
travail, un peuple affamé et sans morale 
positive est pire que les effets des change-
ments climatiques.   
Rappelons qu’au temps des socialistes « la 
gauche », les écoles du parti étaient une 
deuxième chance pour les cartouchards et les 
non instruits. Elles offraient une rude forma-
tion morale et une excellente culture générale 
politique, basées sur le civisme, le volontariat, 
la vie associative, les initiatives de dévelop-
pement durable économique et collectives. 
Les fondamentaux du militantisme politique 
y étaient enseignés. Les jeunes qui sortaient 
de ces formations politiques étaient plus ins-
truits que les diplômés et réussissaient à avoir 
une deuxième chance dans la vie. Barthélémy 
Dias fait partie de ces modèles de jeunes qu’il 
faut multiplier et réformer avec l’ère des nou-
velles technologies et les enjeux des change-
ments climatiques, au lieu de le soustraire ou 
d’essayer de le faire disparaître, pour assom-
brir dans l’obscurantisme un pays bâti sur des 
fondamentaux solides moralement par nos 
guides religieux et dans la légalité par nos 
textes exemplaires. 
Parlant d’Ousmane Sonko, il est devenu une 
mission de lui rappeler qu’il est son propre di-
recteur de campagne pour 2029, divinement. 
Si le bilan de Diomaye est reluisant, il aura à 
nouveau une chance d’occuper son poste de 
rêve. Si le bilan de Diomaye est non reluisant, 
Ousmane Sonko devra compter sur la vio-
lence pour occuper le poste de président en 
2029, et à ce rythme, la population aura déjà 
changé de camp, car il ne faut nullement ou-
blier que les Sénégalais savent se lasser, sur-
tout face à la faim et au manque de résultats... 
Ainsi, la meilleure approche est de régler les 
problèmes judiciaires avec humilité et de faire 
travailler le pays à travers une forte politique 
de moralité, à l’image du président Bassirou 
Diomaye Faye, qui l’aspire et l’incarne 
d’après certains de ses discours et actes qui 
font espérer qu’il est dans cette voie.   
Un pays se construit avec des esprits sains, 
productifs et positifs. Il faut du tout pour faire 
un monde, mais celui qui a la majorité de ses 
concitoyens conscients a plus de chances de 
se compter parmi les premiers au développe-
ment. Prenons l’exemple des pays d’Asie qui 
se sont développés rapidement, c’est la disci-
pline et les valeurs humaines intrinsèques 
adoptées par tous qui ont fini par mettre le 
pays au travail. Après quelques décennies, on 
voit ces pays en images avant et après. Le Sé-
négal peut bien en arriver là, car nous ne 
sommes qu’à neuf mois de dérives sur cinq 
ans. Il est possible de tout revoir, reculer et 
stopper cette « hainocratie » pour instaurer 
une « amourocratie », une « disciplinocratie» 
et le travail.  
Toute autre voie entreprise sera vaine, et le 
temps est le premier obstacle de ce régime en 
place. La clémence, la bienveillance, le res-
pect, la solidarité, l’entraide, la paix, et la sta-
bilité sont les seules armes morales pour faire 
face à cette guerre économique mondiale à 
nos frontières et dans le reste du monde. Lais-
sez à Barth sa mairie, car toute chose doit 
s’analyser dans la légalité et la moralité, et à 
ces deux égards, Barthélémy Dias reste un lé-
gitime pour dérouler son travail jusqu’à la 
date légale de la bataille de Dakar prévue en 
2027. 

 Zaynab SANGARÉ 
Journaliste d’investigation, spécialisée en 

data journalisme  

Moralité et légalité : L’affaire Barthélémy Dias doit inspirer une 
correction d’un bilan immatériel à la place de la «Hainocratie»  

Vox 2355.qxp_Mise en page 1  17/12/2024  02:20  Page 6



7

Vox POPuli    -     Quotidien d’informations générales    -  www.voxpop.sn

La deux N° 2355 - Mardi 17 Décembre 2024Opinion

Contrairement aux attentes des 
ménestrels de la presse, motivés 
par le défoulement populaire et 
les épilepsies collectives, je ne 
voudrais pas parler ici, du Baba 
Dias de mes souvenirs, de celui 
que rien ne prédestinait à une 
carrière politique aussi fulgu-
rante, de l’homme du peuple qui 
a créé un centre de dialyse gra-
tuit à Dakar et qui à présent est 
la cible de la coalition des 
énarques qui nous gouvernent. 
Je voudrais dire ici, ce que 
l’acharnement du pouvoir à son 
égard révèle de la vraie nature 
du Président Sonko, et je ne le 
fais pas parce qu’il est mon ami 
et mon frère, mais parce que 
j’abomine le lynchage !  
Pour les stratèges de PASTEF, 
l’enjeu a toujours été la mairie 
de Dakar ! Le pouvoir absolu au 
Sénégal réside dans le contrôle 
de l’exécutif, du législatif et de 
la Ville de Dakar. Historique-
ment la mairie de Dakar revient 
toujours au détenteur de l’exé-
cutif qui peut ainsi contrôler 
l’immense potentiel écono-
mique de la ville et créer les 
bases de sa réélection.  
Sonko qui exhibe depuis son as-
cension au pouvoir le syndrome 
d’Hubris caractérisé par l’or-
gueil et la démesure, et dont le 
rapport au monde n’est plus 

qu’un rapport de force motivé 
par la paranoïa et le désir d’être 
reconnu et admiré, a besoin 
d’un ennemi à la mesure de ses 
fantasmes de grandeur. Et 
puisqu’il ne construit rien, il at-
taque ceux qui construisent, se 
contredit, virevolte et devient 
lentement le monstre qu’il dé-
nonçait. C’est un panafricain qui 
divise les sénégalais, c’est le mi-
nistre des intentions, et des bil-
levesées, le Mozart de la finance 
qui se prosterne devant le FMI 
et dont le grand projet était 
l’éradication du franc CFA, 
celui qui est prêt à suspendre ses 
promesses électorales pour di-
luer toutes ses énergies dans 

l’organisation de la chute du 
maire de Dakar !  
C’est lui qui nous parlait « …
des institutions piétinées et ré-
duites au seul pouvoir exécutif 
», de « La confiscation du suf-
frage des sénégalais par l’incar-
cération de Khalifa Sall (qui) est 
une forfaiture qui ne se répétera 
plus jamais au Sénégal et certai-
nement pas avec le nouveau 
maire de Dakar Barthélémy 
Dias.” Nous savons à présent 
que sa parole ne vaut rien, et 
qu’il y’aura encore plus de 
morts et d’arrestations sous 
Sonko que sous Macky Sall. Il 
est hanté par ses vieilles ran-
cunes et de fait, il ne restera rien 
de son œuvre parce qu’il n’a pas 
la carrure et l’abnégation des 
grands hommes. 
Je présume que la situation est 
d’autant plus grave que sa vic-
toire aux élections législatives 
lui donne un pouvoir absolu qui 
finira par le corrompre absolu-
ment. Impulsif, il se pense intou-
chable et ne réfléchit même plus 
aux conséquences de ses actes, 
allant jusqu’à ordonner à une 
foule incontrôlable d’aller assié-
ger la maison du maire, là où ré-
sident ses parents, sa femme et 
ses enfants. Quel était l’intérêt 
national d’une telle action ?  
C’est lui qui hier encore dénon-

çait l’instrumentalisation de la 
justice par Macky Sall, et c’est 
lui qui aujourd’hui ordonne à sa 
police de la pensée dont il dit 
être le maître, de poursuivre, 
d’arrêter et de soumettre tout 
homme coupable d’imprudence 
à l’égard de sa personne. Et 
c’est là où l’ambition des stra-
tèges de PASTEF et le faux 
messianisme de Sonko se re-
trouvent. Toute cette cabale 
contre le Maire de Dakar est le 
produit d’une collusion d’inté-
rêts, orchestrée de toute pièce 
par les uns pour évincer Bart et 
s’emparer de la Mairie et par un 
Sonko qui confronté à la réalité 
du pouvoir, cherche des boucs 
émissaires.  
Seul le Conseil Constitutionnel 
est habilité à déterminer l’inéli-
gibilité d’un député, or c’est le 
ministre de la justice qui sous 
les ordres de Sonko à orchestré 
la mascarade qui a conduit à son 
éviction de l’Assemblée Natio-
nale ! dès lors il  est difficile de 
nous faire croire, que Bayna 
Gueye seul, est à l’origine de la 
décision préfectorale, et les irré-
gularités dans l’exécution de la 
procédure et l’intervention im-
médiate des GMI défonçant les 
portes de l’Hôtel de ville pour 
interrompre la conférence de 
presse du maire de Dakar sem-

ble indiqué que l’opération a été 
commanditée par la primature ! 
Les dispositions de l’article L 
277 évoquent les cas d’inéligi-
bilité ou d’incompatibilité des 
conseillers municipaux et ne 
manque pas de préciser « Que la 
loi ne dispose que pour l’avenir 
et n’a point d’effets rétroactifs ». 
Or Barthélémy, élu au suffrage 
universel en vertu de la modifi-
cation du code électoral du 23 
Juillet 2021 n’a jamais été élu 
par les conseillers et échappe de 
facto aux dispositions de cette 
loi. Et même si cette loi s’appli-
quait à lui, il bénéficie d’un 
délai de dix jours pour saisir le 
juge de la Cour d’appel. Et que 
faire de l’article 28 et 29 du 
code électoral qui fixe l’inéligi-
bilité d’un candidat à cinq an-
nées après la fin de la durée de 
la peine prononcée, ce qui rend 
Bart éligible depuis 2017. 
Donc tout est faux, toute cette 
histoire n’est qu’une mise en 
scène nourrie de démagogie po-
puliste, de manipulations juri-
diques pour violer les règles les 
plus fondamentales de notre 
Constitution et surtout pour 
vaincre sans péril et triompher 
sans gloire !  
 

Malick Noel SECK 
SG du FNSP/ Momsarew

Affaire Barthélémy Dias : Genèse d’un coup d’Etat

17Décembre 1962- 17Décem-
bre 2024, et le digne peuple 
Sénégalais, a en mémoire, 
qu’au cœur de l'histoire poli-
tique sénégalaise, le procès de 
Mamadou Dia, ancien prési-
dent du conseil du gouverne-
ment et quatre de ses 
compagnons, dignes fils du 
Sénégal ; demeure une énigme 
douloureuse. Depuis l’indé-
pendance proclamée en 1960, 
cette figure inoubliable du so-
cialisme africain a été le pro-
tagoniste d'un affrontement 
qui, bien que souvent mini-
misé, a laissé des cicatrices 
profondes dans la mémoire 
collective du pays. En ce mo-
ment de réflexion sur les injus-
tices du passé, il est impératif 
de redéfinir notre compréhen-
sion de cet événement, non 
seulement comme un tournant 
politique, mais aussi comme 
une tragédie humaine. Depuis 
l’aube de l’indépendance, 
cette figure centrale du socia-
lisme africain a été au cœur 
d’un affrontement qui trans-
cende les simples rivalités po-
litiques, révélant les 

ramifications profondes des 
enjeux de pouvoir, de nationa-
lisme et d’identité collective. 
Alors que le Sénégal s’engage 
dans une introspection critique 
sur ses cicatrices historiques, 
la nécessité d’une réévaluation 
de cette affaire se fait d’autant 
plus pressante. 
Dans le contexte tumultueux 
de l’indépendance, Mamadou 
Dia et Léopold Sédar Senghor, 
bien que alliés au départ, in-
carnent deux visions diver-
gentes de la gouvernance. 
Mamadou Dia, pragmatique et 
économiste avisé, aspire à éri-
ger un État moderne, tandis 
que Senghor, poète et vision-
naire, privilégie une approche 
plus culturelle et humaniste. 
Cette dualité, bien que com-
plémentaire, aboutit rapide-
ment à un clivage 
insurmontable, exacerbant les 
tensions au sein de l’Union 
Progressiste Sénégalaise. Le 
18 décembre 1962, la motion 
de censure orchestrée par 41 
députés illustre non seulement 
l’intensification des luttes in-
ternes, mais également la vo-

lonté d’un pouvoir central de 
maintenir une hégémonie au-
toritaire. 
Le procès de Mamadou Dia 
est inextricablement lié aux 
manipulations médiatiques qui 
ont façonné la perception pu-
blique de cette crise. À une 
époque où Radio-Dakar 
constituait l’épine dorsale de 
l’information, le contrôle de 
cette plateforme par le régime 
senghorien s’est révélé décisif. 
Les manœuvres orchestrées 
pour étouffer la voix de Ma-
madou Dia, alliées à un traite-
ment biaisé des événements, 
soulignent l’utilisation insi-
dieuse de la propagande 
comme instrument de domina-
tion. Le silence qui a entouré 
son arrestation et son procès té-
moigne d’une stratégie délibé-
rée visant à désarmer toute 
opposition et à effacer les traces 
d’une contestation légitime. 
L’appel à une révision du pro-
cès de Mamadou Dia émerge 
comme une nécessité fonda-
mentale, non seulement pour 
rétablir la justice à l’égard 
d’un homme injustement 

condamné, mais également 
pour interroger les fondements 
mêmes de notre démocratie 
naissante. Ce processus de ré-
évaluation doit être envisagé 
comme un acte de réconcilia-
tion, un pas vers une meilleure 
compréhension des enjeux po-
litiques et des responsabilités 
historiques. La reconnaissance 
des erreurs du passé est essen-
tielle pour instaurer un climat 
de confiance et de dialogue, 
permettant ainsi au Sénégal 
d’avancer sur la voie d’une 
gouvernance éclairée. 
L’héritage de Mamadou Dia, 
souvent obscurci par les récits 
dominants, mérite d’être redé-
fini à la lumière des faits et des 
vérités historiques. Les 
conflits politiques ne sauraient 
justifier l’effacement des droits 
humains ni la négation de la di-
gnité d’un leader qui a œuvré 
sans relâche pour le bien-être de 
son peuple. En scrutant cette pé-
riode cruciale, il convient de rap-
peler que la quête de vérité et de 
justice est indissociable de l’édi-
fication d’une nation vérita-
blement démocratique. 

La réhabilitation de Mamadou 
Dia transcende le simple cadre 
de la justice individuelle, elle 
incarne une quête collective 
pour une reconnaissance des 
injustices passées. Dans un Sé-
négal confronté à de nouveaux 
défis politiques et sociaux, 
cette réflexion sur les erreurs 
du passé peut fournir des en-
seignements cruciaux pour la 
construction d’un avenir inclu-
sif et équitable. La mémoire de 
ceux qui ont lutté pour l’indé-
pendance ne doit pas se limiter 
à un hommage symbolique, 
mais se transformer en une im-
pulsion pour une gouvernance 
responsable et respectueuse 
des droits de tous. Ainsi, le Sé-
négal, en confrontant son his-
toire, peut véritablement 
s’engager sur la voie de la ré-
conciliation et de la prospérité 
partagée. 
 

Mohamad El Bachir SY, 
neveu du président Mamadou 
DIA, Opérateur Economique, 

Membre, «de la Corbeille  
du président Mamadou  

DIA, pour le Développement 
Durable» 

L’urgence, la réouverture d’un nouveau procès est posée ; A la lumière des faits nouveaux pour enfin rendre justice au 
président Mamadou Dia et ses quatre ministres : Ibrahima Sarr, Valdiodo Ndiaye, Joseph Mbaye et Alioune Tall

Vox 2355.qxp_Mise en page 1  17/12/2024  02:20  Page 7



On connait désormais les lau-
réats de l’édition 2024 des 
CAF Awards, qui se sont dé-
roulés, hier, au Palais des 
Congrès de Marrakech 
(Maroc). Le Ballon d’Or, ré-
compensant le Joueur africain 
de l'année, est remporté par 
Nigérian Ademola Lookman 
(Atalanta Bergame, Serie A 
d’Italie). Il succède ainsi à son 
compatriote, Victor Osimhen, 
vainqueur de la précédente 
édition. 
Le capitaine des Super Eagles 
du Nigeria a obtenu le plus de 
suffrages de l'ensemble des 
différents panels, notamment, 
composés des capitaines des 
sélections et des sélection-

neurs. C’est une belle récom-
pense pour son année 2024 ex-
ceptionnelle. Surtout avec la 
finale de la CAN 2023 perdue 
contre la Côte d’Ivoire, mais 
son triplé historique lors de la 
finale de la Ligue Europa. Sa-
chant aussi que l’attaquant, 
resté constant, s’est imposé 
comme joueur clé d’Atalanta 
et des Super Eagles du Nigé-
ria, vice-champions d’Afrique 
2024. 
A noter que les quatre fina-
listes malheureux, qui Look-
man a bien dribblé, sont 
Simon Adingra (Brighton, 
Côte d'Ivoire), Serhou Gui-
rassy (Stuttgart et Dortmund, 
Guinée), Achraf Hakimi (Paris 

SG, Maroc) et Ronwen Wil-
liams (Mamelodi Sundowns, 
Afrique du Sud). 
Chez les dames, c’est sans sur-
prise que le prestigieux tro-
phée de Meilleure joueuse 
africaine de l’année 2024 est 
revenu à Barbra Banda. La 
star du football féminin de 
Zambie, évoluant à Orlando 
Pride (Etats-Unis), succède à 
la Nigériane Asisat Oshoala, 
vainqueur du trophée à six re-
prises. 
 

Le sacre de la pépite  
sénégalaise 

Tenant du titre, le Sénégalais 
Lamine Camara a été sacré 
Jeune joueur africain de l'an-
née, pour la deuxième fois 
consécutive. Etincelant à la 
CAN «Côte d’Ivoire 2023», 
notamment son doublé histo-
rique contre la Gambie, et 
rayonnant avec son nouveau 
club, l'AS Monaco (Ligue 1 de 
France), où il est titulaire in-
discutable, la pépite sénéga-
laise, âgé seulement 20 ans, a 
été préféré aux champions 
d'Afrique ivoiriens, Karim 

Konaté (Salzbourg) et Oumar 
Diakité (Reims). 
De son côté, l'attaquante ma-
rocaine de 19 ans de l'AS 
FAR, Doha El Madani, est dé-
signée Meilleure jeune joueuse 
de l'année aux CAF Awards 
2024.  
La grande nouveauté de cette 
édition, ce sont les récompenses 
des arbitres. Le Libyen Mutaz 
Ibrahim est sacré meilleur arbi-
tre masculin de l'année. Alors 
que la Marocaine Bouchra Kar-
boubi s'adjuge cette distinction, 
pour la première fois. Le Came-
rounais Elvis Guy Nguegoue et 
la Zambienne Diana Chiko-
tesha sont les Meilleurs arbitres 
assistants 2024. 
Les Meilleurs entraîneurs de 
2024 sont Emerse Faé (Côte 
d'Ivoire) et la Marocaine 
Lamia Boumehdi du TP Ma-
zembe (RD Congo). 
Vainqueur de la CAN 2023, 
les Eléphants de la Côte 
d'Ivoire sont la Meilleure sé-
lection masculine sur l'année 
2024. L’Equipe Féminine du 
Nigeria est la Meilleure de 
l'année.  

FOOT : LAURATS DES CAF AWARDS 2024 

Lookman Ballon d’Or, Lamine Camara conserve son titre
Les lauréats des CAF Awards 2024 sont connus. 
Pour le Ballon d’Or, c’est le Nigérian Lookman qui 
est sacré. Alors que la pépite sénégalaise, Lamine 
Camara, a conservé son titre de Meilleur jeune 
joueur africain de l’année.
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CAN «MAROC 2025» 

Le tirage des groupes, 
le 27 janvier 

La CAF a dévoilé, hier, les quatre 
chapeaux du tirage des poules de la 
CAN des seniors «Maroc 2025», 
dont la cérémonie aura lieu, le 27 jan-
vier prochain à Rabat. 
Comme lors des dernières éditions, 
le Sénégal, actuelle deuxième nation 
africaine au classement FIFA, loge 
dans le chapeau 1 en compagnie du 
Maroc, de l’Egypte, de l’Algérie, du 
Nigeria et de la Côte d’Ivoire. Une 
position qui ne veut surtout pas dire 
que les Lions n’hériteront pas d’ad-
versaires costauds pour la phase de 
groupe de la prochaine CAN. 
En effet, au regard des différents cha-
peaux, le Sénégal pourrait tomber sur 
une belle équipe du chapeau 2 
comme le Cameroun, le Mali, la Tu-
nisie, l’Afrique du Sud ou encore la 
RD Congo. Les Lions pourraient 
aussi avoir des adversaires plus loin 
au classement FIFA mais tout aussi 
intéressants tels que le Gabon ou la 
Zambie, présents dans le chapeau 3. 
Il faut dire que les Lions tomberont 
pour sûr, sur un adversaire de taille 
des chapeaux 2 et 4.  

COMPOSITION DES 
CHAMPEAUX 

Chapeau 1 : Maroc, Sénégal, 
Egypte, Algérie, Nigeria,  
Côte d’Ivoire, Nigeria. 

Chapeau 2 : Cameroun, Mali,  
Tunisie, Afrique du Sud,  

RD Congo et Burkina Faso. 
Chapeau 3 : Gabon, Angola,  

Zambie, Ouganda,  
Guinée équatoriale, Bénin. 
Chapeau 4 : Mozambique,  
Comores, Tanzanie, Soudan,  

Zimbabwe, Botswana. 
 

CAN U17 CAN U20 
Les pays-hôtes dévoilés 

En marge de l’annonce de la date du 
tirage au sort de la CAN 2025, la 
Confédération africaine de football 
(CAF) a dévoilé les dates concernant 
les phases finales des CAN des 
moins de 17 ans et de 20 ans. Alors 
que sa phase éliminatoire s’est ache-
vée le 26 novembre dernier, avec la 
validation du dernier billet par 
l’Egypte, dans la zone nord-africaine 
(UNAF), la CAN U20 se tiendra en 
Côte d’Ivoire, du 26 avril au 25 mai 
2025. 
C’est ce qu’a annoncé la CAF, via un 
communiqué, au terme de la réunion 
du Comité exécutif, tenu, hier, à Mar-
rakech (Maroc), quelques heures 
avant la grande soirée des CAF 
Awards 2024 qui couronne le nou-
veau Ballon d’Or africain.  
La CAN U17 démarrera, elle, au 
Maroc, un mois plus tôt. A savoir, le 
30 mars 2025, pour s’achever le 19 
avril. 
Pour rappel, ils sont 12 pays à avoir 
composté leur qualification à la pro-
chaine CAN U20 : le Sénégal, la 
Sierra Leone, la Tanzanie, le Kenya, 
l’Afrique du Sud, la Zambie, le 
Ghana, le Nigeria, les deux Congo, le 
Maroc et l’Egypte. Pas parvenu à se 
qualifier, le pays-hôte ivoirien restera, 
lui, bredouille. 
Concernant la CAN U17, la moitié 
du tableau est déjà connue avec les 
qualifications de la Côte d’Ivoire, du 
Burkina Faso, du Sénégal, du Mali, 
de l'hôte marocain ou encore de 
l’Egypte.  

Sur  le  fil…

Lookman et Lamine Camara récompensés pour leur prouesse

La Confédération africaine de 
football (CAF) et le syndicat 
mondial des joueurs, la FIF-
Pro, ont dévoilé, hier, le onze 
africain de l’année 2024, 
«CAF/FIFPro Africa Best 
XI», lors de la cérémonie des 
CAF Awards 2024, à Marra-
kech (Maroc).  
Seul Sénégalais du XI africain 
de l’année, Kalidou Koulibaly 
est aligné dans une défense à 
trois avec le Congolais Chan-
cel Mbemba et le Marocain 
Achraf Hakimi. La présence 
de ces joueurs dans le trio dé-
fensif d’une équipe avec un 3-
4-3, n’est pas une surprise.  
Pour le poste de gardien de 
but, c’est le Lion Indomptable 
du Cameroun, André Onana, 
qui est titularisé. C’est bien la 
préférence des votants au détri-
ment du Sud-Africain Ronwen 
Williams, pourtant désigné 

Meilleur joueur interclubs de 
l’année et Meilleur gardien des 
CAF Awards 2024. 
Le milieu de terrain est consti-
tué par Yves Bissouma (Mali), 
Sofyan Amrabat (Maroc), Mo-
hamed Kudus (Ghana) et 
Franc Kessié (Côte d’Ivoire). 
Ce dernier est, d’ailleurs, le 
seul champion d’Afrique ivoi-
rien du «Onze-type» continen-
tal de 2024. 
En attaque, on retrouve, natu-
rellement, le nouveau Ballon 
d’Or africain, Ademola Look-
man. Avec son compatriote 
Victor Osimhen, vainqueur de 
l’édition 2023, et le Pharaon 
d’Egypte, Mohamed Salah, ils 
constituent un redoutable trio 
magique pour les défenseurs. 
Certains observateurs s’atten-
daient à faire le Guinéen Serhou 
Guirassy de cette «CAF/FIFPro 
Africa Best XI». 

FOOT : EQUIPE-TYPE AFRICAINE DE L’ANNEE 2024 

Koulibaly, seul Lion sur le terrain continental

Ça continue au niveau 
club sénégalais Envi-
ronnent Foot (Natio-
nal), véritable 
formateur de jeunes ta-
lents. Après les départs 
de Mamadou Lamine 
Sadio et Mamadou Sarr, 
respectivement transfé-
rés au FC Nordsjaelland 
(D1 du Danemark) et au 
Real Avila Club (3e Di-
vision d’Espagne), c’est 
un troisième internatio-
nal qui prend la direc-
tion de l’Europe. Il 
s’agit d’Omar Sall, qui 
a quitté le club basé à 
Thiès, pour un long sé-
jour en Europe.   
«Très sollicité avec des 
propositions intéres-
santes l'encadrement du 
jeune joueur a validé 

trois destinations. A savoir, Aris Limassol (D1 Grèce), FC Nor-
jaeland (D1 Danemark) FC Vista (D3 Espagne), avec des ac-
tionnaires Russes», révèle-t-on.  
Le jeune prometteur Omar Sall, champion d’Afrique U17, fai-
sant partie des cadres de l’Equipe nationale U20, récente vain-
queur du Tournoi de l’UFOA/A de la catégorie, son club rassure 
qu’«après ces destinations pour des tests, il va rentrer au Sénégal 
pour entamer la préparation de la CAN U20, qui va se dérouler, 
en Côte d’Ivoire, du 26 avril au 25 mai 2025».  
Etant entendu, poursuit notre interlocuteur, qu’«à l'issue une 
évaluation sera rigoureusement faite avant de prendre une déci-
sion qui sera, surtout, un plan de carrière sportive très clair et 
très prometteur».

MOUVEMENT DES PEPITES D’ENVIRONNEMENT FOOT 

Omar Sall en Europe pour des nombreux tests

Le jeune  
Sall prend 
ses repères
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